Tribunal administratif 
du Grand-Duché de Luxembourg 


Numéro 20090 du rôle 
Inscrit le 1 1 juillet 2005 


Audience publique du 22 juin 2006 

Recours formé par 

la société anonyme I., ... 

contre 

treize bulletins d’impôt émis par le bureau d'imposition 
sociétés 2 

en matière d’impôt sur le revenu des collectivités, d’impôt 
commercial communal et d’impôt sur la fortune 


JUGEMENT 


Vu la requête, inscrite sous le numéro 20090 du rôle, déposée le 11 juillet 2005 au 
greffe du tribunal administratif par Maître Marianne GOEBEL, avocat à la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de la société anonyme I., établie et 
ayant son siège social à L-..., représentée par son conseil d’administration actuellement en 
fonctions, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Luxembourg sous le 
numéro B ..., tendant à la réformation, sinon à l’annulation : 

d’un bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités pour l’année 1998 

du 6 novembre 2003, 

des bulletins de l’impôt sur le revenu des collectivités pour les années 

1999, 2000, 2001, 2002, tous émis le 21 juillet 2004, 

des bulletins de l’impôt commercial communal pour les années 1999, 

2000, 2001 et 2002, tous émis le 21 juillet 2004, 

des bulletins de l’impôt sur la fortune pour les années 2001, 2002, 2003 et 

2004, tous émis le 21 juillet 2004, 

l’ensemble de ces bulletins ayant été émis par le bureau d’imposition sociétés 2; 
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Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 12 décembre 2005; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif le 10 janvier 
2006 par Maître Marianne GOEBEL pour compte de la société anonyme I.; 

Vu les pièces versées en cause et notamment les bulletins critiqués; 

Ouï le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maître Eric PRALONG, en 
remplacement de Maître Marianne GOEBEL, et Monsieur le délégué du gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


A travers le paiement du prix de 18.500.000 LUF, Monsieur D., ayant demeuré alors 
à Bruxelles, leva le 24 octobre 1997 l’option lui accordée suivant convention du 28 avril 
1997 et prolongée par la suite d’acquérir de la société de droit suisse P., établie à Basel, ..., 
un total de 4.960 actions de la société anonyme de droit belge M., établie à B-1050 ..., ci- 
après désignée par la « société M. ». 

Il ressort d’une convention du 30 octobre 1997 signée par toutes les parties 
intéressées que cette acquisition d’actions avait été effectuée par Monsieur D. pour compte 
de la société anonyme de droit luxembourgeois I., préqualifiée, ci-après désignée par la 
« société I. », à concurrence de 1.720 actions pour un prix global de 6.416.311 BEF et pour 
compte de la société anonyme de droit belge D., établie à B-7061 Casteau, ..., ci-après 
désignée par la « société D. », à concurrence de 3.240 actions pour un prix total de 
12.084.677 BEF. 

En date du 13 février 1998, la société I. acheta à la société D. 3.240 actions de la 
société M. au prix total de 12.047.900 LUF. 

Il ressort du grand livre de la société I. qu’elle comptabilisa encore au compte de sa 
participation dans la société M. 700 actions de cette société en date du 8 avril 1998 pour une 
contre-partie financière de 2.611.000 LUF, à la même date 10 autres actions pour une valeur 
de 37.300 LUF, en date du 4 mai 1998 à nouveau 323 actions acquises au prix de 1.204.845 
d’un actionnaire, 200 actions acquises le 3 juillet 1998 pour 746.000 LUF et finalement 15 
actions mises en compte le 28 août 1998 pour une valeur de 55.950 LUF. 

Suivant convention de cession du 6 octobre 1998, la société I. céda à Monsieur P., 
demeurant à Bruxelles, ..., 5.000 actions de la société M. au prix de 4.000.000 LUF. La 
société comptabilisa cette opération notamment à travers l’inscription d’une cession 
d’actions d’une valeur comptable de 18.712.386 LUF dans son compte n° 2611 des titres de 
participation. 

Suite au dépôt par la société I. de sa déclaration de l’impôt sur le revenu des 
collectivités et de l’impôt commercial communal pour l’année 1998 en date du 19 mars 
2001, le bureau d’imposition sociétés II du service d’imposition de l’administration des 
Contributions dites, ci-après désigné par le « bureau d'imposition », demanda, suivant 
courrier du 8 août 2003 à la société I. la production de certaines pièces supplémentaires. La 
société I. fournit ces pièces avec des explications afférentes par courrier du 16 septembre 
2003. 
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Par lettre du 8 octobre 2003, le bureau d'imposition avisa la société I. des 
redressements qu’il entendait opérer par rapport à la déclaration d’impôt dans les termes 
suivants : 

« Suite à l'examen des documents disponibles au dossier fiscal de la société I. S. A., je vous 
communique les redressements à appliquer au revenu imposable de l'année 1998. 

Votre société n'a remis ni de balance générale au 01/10/1998 de I. S.A. (à voir point 4b) de 
notre questionnaire du 08/08/2003) ni de rapport d'évaluation déterminant la valeur estimée de 
réalisation de la participation de 100% dans I. cédée en bloc en 1998 ( à voir point 4a) de notre 
questionnaire du 08/08/2003). 

Une analyse des bilans de la société I. S.A., a relevé que la « valorisation au 01/10/1998 des 
actions de I. à 4.000.000 flux » (à voir point 4 de votre lettre-réponse du 16/09/2003 et pièce 6 y 
jointe) ne reflète pas la valeur réelle de la société I. et ainsi, ne peut servir de base à la fixation de la 
valeur estimée de réalisation de la participation « I. » cédée le 06/10/1998. 

Concernant le point 5 de votre lettre-réponse du 16/09/2003 et les pièces 12, 13 et 14 y 
annexées, veuillez noter que les rémunérations allouées par une société à un administrateur, ne 
peuvent être dues qu’en raison de contre-prestations réelles et effectives fournies par celui-ci et ne 
peuvent en aucun cas être considérées comme récupération d'une perte résultant de la cession d'une 
participation en-dessous de la valeur réelle. 

A défaut de la remise d'un rapport d'évaluation fondé, le bureau d'imposition a déterminé 
par évaluation une valeur estimée de réalisation « minimale » de la participation « I. » se basant sur 
les fonds propres de la société au 31/12/1998 sans mise en compte d'éventuelles plus-values non 
réalisées. 

Détail du calcul : 

Capital souscrit de I. au 31/12/98 : 5.010.000 

Réserves immunisées : +14.190.311 

(plus-value sur vente immeuble en 98 - impôts différés) 

Résultats reportés des années antérieurs : - 864.162 

Résultat de l'exercice : - 3.666.879 

(4.889.173 ( perte de l'exercice d'exploitation 98) x 9/12 ième 


14.669.270 an. à 14.500.000 flux 

Vu l'importante variation entre le prix de vente (4.000.000 flux) de la participation et la 
valeur estimée de réalisation (14.500.000 flux) de celle-ci, le bureau d'imposition n'accepte pas la 
charge exceptionnelle de 14.730.386 flux résultant de la cession avec perte de la participation I., mais 
réduit la charge déductible de 10.500.000 flux constituant la différence entre le prix de vente de la 
participation et sa valeur estimée de réalisation. Par conséquent, le résultat déclaré de l'année 1998 
sera majoré d'un montant de 10.500.000 flux. 

La présente lettre s'inscrit dans le cadre de l'application du par. 205 (3) A.O. et je vous 
invite à formuler vos observations éventuelles pour le 30/10/03 ». 
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La société I. prit position par rapport à cette déclaration d’intention du bureau 
d'imposition par courrier du 28 octobre 2003 à travers lequel elle contesta les conclusions du 
bureau d'imposition et notamment le refus de tenir compte de la charge exceptionnelle de 
14.730.386 LUF résultant de la cession avec perte des 5.000 actions de la société M.. 

En date du 6 novembre 2003, le bureau d'imposition émit à l’encontre de la société I. 
le bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités pour l’année 1998 à travers lequel il 
ajouta à la perte de l’exercice déclarée de -10.654.127 LUF le montant de 10.500.000 LUF 
au titre de « perte sur cession participation refusée », de manière à fixer le revenu imposable 
arrondi à -154.127 LUF et à fixer une cote d’impôt sur le revenu des collectivités de 0 LUF. 
Le bulletin de l’impôt commercial communal pour l’année 1998 émis le même jour fixa le 
bénéfice d’exploitation à -154.127 LUF et la base d’assiette ainsi que le montant d’impôt 
commercial communal dû à 0 LUF. 

Par courrier de son mandataire du 3 février 2004, la société I. fit introduire une 
réclamation à l’encontre du bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités susvisé du 6 
novembre 2003. 

Par bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités pour l’année 1999 du 21 juillet 
2004, le bureau d’imposition imputa sur le bénéfice imposable de l’année 1999 de 187.839 
LUF seulement la perte de l’exercice 1998 de -154.127 LUF telle que renseignée dans le 
bulletin prévisé du 6 novembre 2003 et fixa sur base du revenu imposable arrondi de 33.000 
LUF en découlant une cote d’impôt sur le revenu des collectivités de 6.600 LUF. Par bulletin 
de l’impôt commercial communal pour l’année 1999 du même jour, le bureau d’imposition 
imputa pareillement seulement la même perte de 154.127 LUF sur le bénéfice d’exploitation 
de 187.839 LUF et fixa, après déduction de l’abattement applicable, une base d’assiette et 
une cote d’impôt commercial communal de 0 LUF. 

Dans les bulletins de l’impôt sur le revenu des collectivités pour les années 2000, 
2001 et 2002, émis également le 21 juillet 2004, le bureau d'imposition retint dans le chef de 
la société I. pour l’année 2000 un bénéfice imposable de 58.307 LUF et une cote d’impôt de 
11.600, pour l’année 2001 un bénéfice imposable de 17.099 LUF et une cote d’impôt de 
3.400 LUF et pour l’année 2002 un bénéfice imposable de 172.336,90 EUR et une cote 
d’impôt de 37.906 EUR. A travers les bulletins de l’impôt commercial communal pour les 
mêmes années et émis pareillement le 21 juillet 2004, le bureau d'imposition fixa pour les 
années 2000 et 2001 le bénéfice d’exploitation imposable et l’impôt commercial communal 
dû à 0 LUF et pour l’année 2002 le bénéfice d’exploitation imposable arrondi à 154.800 
EUR et la cote d’impôt à 1 1.610 EUR. L’ensemble de ces bulletins de l’impôt sur le revenu 
des collectivités et de l’impôt commercial communal retient expressément que le solde de la 
perte reportable de l’exercice 1998 s’élève à 0 LUF. 

En date encore du 21 juillet 2004, le bureau d’imposition émit à l’égard de la société 
I. un bulletin de l’impôt sur la fortune pour l’année 2001 fixant une cote d’impôt sur la 
fortune de 2.500 LUF sur base du capital minimum légal de 500.000 LUF. Un bulletin de 
l’impôt sur la fortune pour les années 2002, 2003 et 2004 fixa également une cote annuelle 
d’impôt sur la fortune de 62 EUR sur la base du capital minimum légal de 12.500 EUR. 

Par lettre de son mandataire du 22 septembre 2004, la société I. a fait introduire une 
réclamation à l’encontre de tous ces bulletins du 21 juillet 2004 concernant l’impôt sur le 
revenu des collectivités, l’impôt commercial communal et l’impôt sur la fortune. 

Les deux réclamations des 3 février et 22 septembre 2004 n’ayant pas fait l’objet 
d’une décision du dl.teur de l’administration des Contributions dl.tes jusque lors, la société I. 
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a fait introduire, par requête déposée le 11 juillet 2005, un recours contentieux tendant à la 
réformation, sinon à l’annulation des bulletins prévisés de l’impôt sur le revenu des 
collectivités pour les années 1998, 1999, 2000, 2001 et 2002, des bulletins de l’impôt 
commercial communal pour les années 1999, 2000, 2001 et 2002 et des bulletins de l’impôt 
sur la fortune pour les années 2001, 2002, 2003 et 2004. 

Conformément aux dispositions combinées du paragraphe 228 de la loi générale des 
impôts du 22 mai 1931, appelée « Abgabenordnung », en abrégé « AO », et de l’article 8 (3) 
3. de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appelé à statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités, un bulletin de l’impôt 
commercial communal et un bulletin de l’impôt sur la fortune en l’absence d’une décision du 
dl.teur de l’administration des Contributions dites ayant statué sur les mérites d’une 
réclamation contre ces mêmes bulletins. Le tribunal est partant compétent pour connaître du 
recours principal en réformation. Le recours subsidiaire en annulation est en conséquence 
irrecevable. 

Le délégué du gouvernement soulève le moyen d’irrecevabilité du recours dans la 
mesure où il est dirigé contre le bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités pour 
l’année 1998 au motif que ce dernier fixerait une cote d’impôt nulle, de manière que la 
société I. serait sans intérêt pour le contester. 

Aux termes du paragraphe 232 (1) AO, un contribuable ne peut réclamer contre un 
bulletin que pour autant que la cote d’impôt ou l’affirmation de l’imposabilité y contenues 
lui causent grief. Un bulletin ne fixant pas de cote d’impôt positive ne saurait partant en 
principe ouvrir le droit à réclamation, faute de charge fiscale imposée au contribuable lui 
causant grief. 

Il n’est pas dérogé à ce principe dans l’hypothèse d’un bulletin fixant une cote 
d’impôt égale à zéro, donc pas de cote d’impôt positive, et qui reconnaît en plus une perte 
dans le chef du contribuable au titre de l’exercice en question. La perte retenue dans un tel 
bulletin n’a pas la valeur d’une décision définitive et irrévocable pour les années 
d’imposition ultérieures au cours desquelles la perte donnera lieu à un report de perte. La 
détermination définitive et irrévocable de cette perte n’aura lieu que dans le bulletin relatif à 
l’année d’imposition pendant laquelle le report de perte sera pris en considération pour se 
répercuter sur la cote d’impôt (Jean OLINGER, La procédure contentieuse en matière 
d’impôts dits, Etudes fiscales, n 0h 81-85, p. 103). Le contribuable n’est cependant pas admis 
à introduire un recours dl.tement contre le bulletin fixant une cote d’impôt égale à zéro, mais 
doit contester le montant de la perte retenue dans le cadre d’une réclamation contre le 
bulletin opérant report de la perte reconnue par imputation sur le bénéfice imposable de cet 
exercice et fixant pour la première fois une cote d’impôt supérieure à zéro. 

Conformément à ces principes, le recours doit être déclaré irrecevable dans la mesure 
où il est dirigé dl.tement contre le bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités pour 
l’année 1998 et contre les bulletins de l’impôt commercial communal des années 1999, 2000 
et 2001, tous ces bulletins fixant des cotes d’impôts nulles. 

Par contre, le recours principal en réformation est recevable pour autant qu’il entend 
déférer tous les autres bulletins d’impôt susvisés. Il s’ensuit que le recours subsidiaire en 
annulation est irrecevable. 

La société demanderesse critique d’abord que les bulletins d’impôt relatifs à l’année 
1998 manqueraient de préciser par application de quelles dispositions légales le bureau 
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d'imposition a procédé à cette évaluation unilatérale à la base du redressement incriminé, de 
manière que tous les bulletins critiqués devraient encourir l’annulation pour défaut d’une 
motivation suffisante. 

Aux tennes du § 211 (2) n° 4 AO, le contenu obligatoire d’un bulletin d’impôt 
comporte notamment « die Punkte, in denen von der Steuererklarung abgewichen worden 
isi ». Si cette disposition légale impose au bureau d’imposition l’obligation d’indiquer la ou 
les bases d’imposition qu’elle a fixé en divergeant des déclarations du contribuable, elle ne 
requiert par contre pas l’indication des dispositions légales ou réglementaires sur lesquelles 
le bureau d'imposition se fonde pour justifier cette fixation divergente des bases 
d’imposition. 

Or, étant donné que le bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités pour l’année 
1998 du 6 novembre 2003 comporte une motivation exhaustive sur les raisons de fait ayant 
amené le bureau d'imposition à ne pas reconnaître la charge exceptionnelle résultant de la 
cession avec perte de la participation dans la société M., il répond amplement aux exigences 
du § 21 1 (2) n° 4 AO et le moyen afférent de la société demanderesse est à rejeter. 

Quant au fond de l’imposition litigieuse, la société demanderesse critique que le 
bureau d'imposition a procédé pour l’année 1998 à la fixation d’une valeur estimée de 
réalisation minimale de la participation dans la société M. à la somme de 14.500.000 LUF et 
de ne pas avoir accepté la charge exceptionnelle de 14.730.386 LUF en la réduisant à 
4.230.386 LUF, de manière à avoir majoré le résultat déficitaire déclaré de 10.500.000 LUF 
et avoir réduit dans cette même mesure la perte reportable sur les résultats des exercices 
subséquents. Elle relève que cette opération reviendrait à remettre en cause la réalité du 
contrat de vente entre elle-même et Monsieur P. et à fonder la valeur retenue sur une 
évaluation unilatérale par le bureau d'imposition des fonds propres de la société M.. 

La société demanderesse argue ensuite que la charge de la preuve des faits 
déclenchant ou augmentant la charge fiscale incomberait à l’administration fiscale et ce 
d’autant plus qu’elle aurait tenu une comptabilité régulière et qu’elle aurait soumis tous les 
documents en rapport avec la vente de la participation en cause au bureau d'imposition. Elle 
soutient que le prix de cession à prendre en compte serait celui librement convenu par les 
parties et documenté par la convention de cession du 6 octobre 1998 soumise au bureau 
d'imposition, ce prix étant justifié dans le chef de la société demanderesse par un besoin 
immédiat de liquidités et par le risque pour la société M. de difficultés financières suite à la 
réalisation d’une plus-value de cession imposable importante et à un endettement substantiel, 
de manière qu’il n’y aurait pas lieu de procéder à l’analyse du bilan de la société M. aux fins 
de déterminer sa valeur réelle et la valeur estimée de réalisation de cette participation. Elle 
ajoute qu’elle n’aurait pas trouvé un autre acquéreur disposé à payer le prix retenu par le 
bureau d'imposition. 

La société demanderesse reproche encore au bureau d'imposition de ne pas avoir 
respecté la définition de la valeur estimée de réalisation telle que consacrée par l’article 27 
de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu, en abrégé « LIR », 
en ne tenant pas compte de toutes les circonstances et conditions ayant un impact sur le prix 
et plus particulièrement des justifications du prix retenu dans la convention de cession du 6 
octobre 1998. La société demanderesse estime par ailleurs que la notion de valeur estimée de 
réalisation devrait trouver application dans des hypothèses autres que celle d’une vente d’une 
participation dans une société étrangère. 

La société demanderesse soutient en troisième lieu que la façon de procéder du 
bureau d'imposition soulèverait un problème sous-jacent de double imposition dans la 
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mesure où le principal élément de l’actif de la société M. aurait été un immeuble situé en 
Belgique et où il serait de principe en droit fiscal international que les gains provenant de la 
cession d’un bien immobilier sont imposables dans le pays de situation de l’immeuble. 
D’après la société demanderesse, le bureau d’imposition aurait cependant fait abstraction de 
la circonstance que la plus-value de cession de cet immeuble ferait l’objet d’une imposition 
différée en Belgique. 

En dernier lieu, la société demanderesse considère que les moins-values sur cessions 
d’actions seraient déductibles nonobstant l’exonération d’impôt des plus-values de cession, 
de manière que la majoration de son résultat pour l’année 1998 manquerait de base légale. 

A titre subsidiaire, la société demanderesse sollicite la nomination d’un expert pour 
déterminer la valeur des fonds propres de la société M. à la date de la cession d’actions 
litigieuse. 

A travers son mémoire en réplique, la société demanderesse argue encore que la 
façon de procéder du bureau d’imposition s’analyserait en une taxation d’office, au motif 
que cette procédure ne saurait trouver application qu’en cas d’impossibilité de fixer les bases 
d’imposition, mais qu’elle se serait acquittée de toutes les obligations comptables et 
documentaires légalement prévues, de manière que l’exigence du bureau d’imposition 
relative à la soumission d’un rapport d’évaluation et d’une balance au 1 er octobre 1998 de la 
société M. serait abusive et que l’évaluation unilatérale à la base du redressement litigieux ne 
serait fondée sur aucun élément de preuve, la valeur à prendre en compte étant celle 
librement convenue entre les parties et non une valeur estimée arbitrairement retenue par le 
bureau d’imposition. La société demanderesse s’empare encore du principe du réalisme du 
droit fiscal pour affirmer qu’en procédant à une analyse des bilans de la société M. aux fins 
de déterminer une prétendue valeur réelle, le bureau d’imposition aurait refusé de prendre en 
compte la réalité économique de la situation concrète à l’époque de la convention de cession 
en cause, de manière à ne pas avoir respecté ce principe. 

Quant à l’article 27 (2) LIR, il convient de retenir que la définition de la valeur 
estimée de réalisation y inscrite n’est appelée à s’appliquer que dans les hypothèses où elle 
est expressément imposée par une autre disposition de la même loi, parmi lesquelles ne 
figure pas l’hypothèse de la cession d’une participation à un tiers, de manière que cette 
disposition ne trouve pas application en l’espèce. 

Il y a également lieu de préciser que la question soumise au tribunal ne s’analyse en 
substance non pas en celle de la reconnaissance ou non du prix de cession de la participation 
dans la société M. tel que librement fixé par la convention de cession du 6 octobre 1998 
entre la société demanderesse et Monsieur P., mais en celle de savoir si la différence entre le 
prix d’acquisition de ces actions et le prix convenu pour leur cession est à considérer comme 
une perte de valeur réelle laquelle doit diminuer le résultat imposable. 

Pour justifier le prix de cession de 4.000.000 LUF se dégageant de ladite convention 
de cession et la perte de valeur correspondante des titres de la société M., une valorisation au 
1 er octobre 1998 de cette société avait été annexée à ladite convention et soumise par la 
société demanderesse au bureau d’imposition. D’après cette valorisation, la société M. avait 
à cette date-clé un actif de 35.788.370 LUF et accusait un passif de 31.374.780 LUF, de 
manière que cette société était valorisée à 4.413.590 LUF. 

S’il est vrai que ce prix de cession a été librement fixé par les parties à cet acte et que 
la valeur des actions cédées inscrite dans les comptes de la société demanderesse ressort 
d’une comptabilité régulière et d’une évaluation conforme à la loi, le bureau d’imposition 
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pouvait néanmoins valablement mettre en question la réalité économique de la perte 
découlant de cette cession au vu de l’écart important entre la valeur par action de quelques 
3.730 LUF mise en compte pour les acquisitions successives jusqu’en juillet 1998 et la 
valeur par action de 800 LUF se trouvant à la base de la convention de cession du 6 octobre 
1998, donc seulement un peu plus de deux mois après la dernière acquisition inscrite dans la 
comptabilité. C’est partant à bon droit et sur base du § 205 (1) et (2) AO que le bureau 
d’imposition ne s’est pas satisfait de cette valorisation et a demandé, par courrier du 8 août 
2002, à la société demanderesse de lui soumettre un rapport d’évaluation justifiant la fixation 
de la hauteur du prix de vente de la participation dans la société I., une balance au 1 er octobre 
1998 de la même société ainsi que sa déclaration fiscale pour l’année 1998 afin de clarifier si 
la valorisation largement inférieure de la société I. dans le cadre de la convention prévisée du 
6 octobre 1998 correspondait à une perte de valeur réelle. Ceci est d’autant plus vrai que la 
société I. avait réalisé une plus-value de 23.717.718 LUF par la cession suivant acte notarié 
du 1 er avril 1998 d’un immeuble sis à Bruxelles à l’établissement public belge « Régie des 
Bâtiments » au prix de 27.500.000 LUF. 

Par son courrier du 16 septembre 2003, la société demanderesse a soumis au bureau 
d'imposition, afin de justifier la valorisation de la société M. au 1 er octobre 1998, le même 
document déjà annexé à la convention prévisée du 6 octobre 1998 et les comptes annuels de 
la société M. de l’exercice 1998, mais pas une balance au 1 er octobre 1998 au motif qu’il 
« n ’ est plus possible d’obtenir cette pièce ». 

En présence de l’ensemble de ces documents et des éléments en découlant, le bureau 
d'imposition a valablement pu critiquer, ainsi qu’il ressort des éléments du dossier fiscal 
versé en cause, que le document comportant la valorisation de la société M. au 1 er octobre 
1998 ne reflète pas la situation réelle de cette société à défaut d’indication des soldes des 
comptes de capitaux. En outre, il se dégage des comptes annuels de l’année 1998 que la 
société M. comptait le 31 décembre 1998 un actif composé d’un good-will, 
d’immobilisations, de stocks, de créances, d’actions et d’avoirs financiers à hauteur de 
55.701.931 BEF face à un passif composé de la provision pour impôt dû et de dettes à 
hauteur de 42.254.955 BEF, de manière que l’actif net investi s’élève à 13.446.976 BEF. S’il 
est vrai que les comptes annuels au 31 décembre 1998 renseignent une trésorerie négative de 
la société M. à cette date, cette dernière est due essentiellement à la dette d’impôt non encore 
réglée de 9.527.407 BEF du chef de la plus-value de cession prévisée et à un accroissement 
important des activités d’acquisition et aussi en partie de cession d’objets immobiliers au 
cours de l’année 1998. Il n’en reste pas moins qu’une réalisation partielle des objets 
immobiliers conduirait à des rentrées de liquidités permettant à la société I. de faire face à 
ses obligations de paiement. 

Dans ces conditions, le bureau d'imposition pouvait valablement estimer, sur base des 
éléments lui soumis et sans devoir fournir des preuves complémentaires en ce sens, que la 
différence entre le prix d’acquisition des actions de la société M. et le prix convenu pour leur 
cession n’était pas à considérer comme une perte de valeur réelle. Contrairement à 
l’argumentation de la société demanderesse, cette façon de procéder ne s’analyse pas en une 
taxation d’office à défaut de tous éléments permettant d’asseoir correctement les bases 
d’imposition, mais en l’exercice par le bureau d’imposition de la mission légale d’examen 
des éléments de droit et de fait des cas d’imposition sur base des éléments fournis 
initialement à travers la déclaration d’impôt et complémentairement sur demande par le 
contribuable, telle que mise à sa charge par le § 204 (1) AO. 

La société demanderesse entend ébranler le bien-fondé de cette conclusion par 
l’argumentation relative à « un problème sous-jacent de double taxation » dans la mesure où 
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le principal élément d’actif de la société I. aurait été un immeuble situé en Belgique et où 
une plus-value immobilière serait, conformément aux principes du droit fiscal international, 
imposable dans le pays de situation de l’immeuble. La société demanderesse fait encore 
valoir que la réserve immunisée de 14.190.31 1 LUF prise en compte dans l’évaluation par le 
bureau d’imposition ferait l’objet d’une imposition différée en Belgique. 

Or, il suffit de constater à cet égard que la base d’imposition litigieuse en l’espèce 
n’est pas une cession d’un actif immobilier situé à l’étranger ou de parts d’un tel actif, mais 
une moins-value de titres de participation dans une société commerciale étrangère, laquelle 
est étrangère à une imposition des revenus ou des actifs de cette société étrangère. 

Par voie de conséquence, le bureau d'imposition a valablement pu refuser de 
reconnaître la réalité de la perte de valeur en cause mise en avant par la société 
demanderesse et partant réduire la charge déductible de 10.500.000, constituant la différence 
entre le prix de vente de la participation et sa valeur estimée de réalisation, dans le cadre de 
l’imposition de la société demanderesse au titre de l’année 1998 pour retenir une perte 
d’exploitation de seulement -154.127 LUF. Par voie de conséquence, les montants de pertes 
reportables pris en compte dans le cadre des impositions pour les années 1999 à 2002 ne 
prêtent pas non plus à critique. 

Au vu de cette conclusion, il y a également lieu de rejeter pour défaut de pertinence 
la demande subsidiaire de la société demanderesse en nomination d’un expert aux fins de 
déterminer la valeur des fonds propres de la société M. à la date de la convention de cession 
litigieuse. 

Il découle de l’ensemble des développements qui précèdent que le recours sous 
analyse laisse d’être fondé. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties, 

déclare le recours irrecevable dans la mesure où il est dirigé directement contre le 
bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités pour l’année 1998 et contre les bulletins de 
l’impôt commercial communal des années 1999, 2000 et 2001, 

reçoit le recours principal en réformation en la forme pour le surplus, 

au fond, le déclare non justifié et en déboute, 

rejette la demande en nomination d’un expert fonnulée par la société demanderesse, 
déclare le recours subsidiaire en annulation irrecevable, 
condamne la société demanderesse aux frais. 


Ainsi jugé par: 
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M. Schockweiler, premier vice-président, 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu à l’audience publique du 22 juin 2006 par le premier vice-président en présence 
de M. Legille, greffier. 

s. Legille s. Schockwei l er 
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